UNIVERSITÉ DE PARIS I (Panthéon-Sorbonne)

Deuxième Année de DEUGTHESSALONIQUE

DROIT CIVIL

Droit des obligations

Cours de Monsieur le Professeur Philippe DELEBECQUE

L’étudiant traitera, au choix, l’un des deux sujets suivants.

1er sujet: Dissertation:

La règle morale influence-t-elle encore le droit des obligations civiles?

2ème sujet: Traiter le Cas pratique suivant sans rappeler les faits de l’espèce:

Lou Pichot Prince (Le petit prince) II


Toujours déçu par les exigences de sa rose, le petit prince décide de poursuivre son voyage dans l’espace interplanétaire.


Sur la planète 1789, il rencontre le professeur Rèi. Par acte du 1er octobre 1985, il a été convenu entre la clinique de la Roseraie et Rèi que celui-ci exercerait au sein de l’établissement la fonction d’anesthésiste. Une clause de cette convention prévoit que l’accord « deviendra caduc de plein droit si le docteur Rèi ne conclut pas un contrat d’association avec les docteurs Aristote et Aesclepios ». Une autre clause prévoit, en cas de rupture du contrat, que « celle des parties qui se sera rendue coupable de rupture devra verser une indemnité égale à un an des produits bruts du docteur Rèi ».

Le docteur Rèi a ensuite reçu une lettre de cette clinique mettant fin à son activité, et lui refusant tout paiement de l’indemnité au motif que le contrat d’association avec les docteurs Aristote et Aesclepios n’a jamais été formalisé, même s’il a été exécuté. Le professeur Rèi rumine sur son sort....


Sur la planète AD HOC, le petit prince est abordé par le capitaine Vanitous. Celui-ci a confié, le 2 octobre 1994, la réparation de son trois mats à l’entreprise Amiraire à Sète. Par courrier du 3 janvier 1995, la société réparatrice a annoncé la nécessité de travaux supplémentaires (50.000 F) par rapport au devis (200.000 F) accepté début 1994. Au moment de récupérer son navire, l’entreprise concernée lui réclame au total 250.000 F. Vanitous est triste, car il n’avait pas prévu le décaissement d’une telle somme et il est contraint de rester rivé à sa petite planète...


Sur la planète COSINUS, le petit prince rencontre le savant Beveire: celui-ci a acquis, lors d’une vente publique en Avignon, un tableau signé « Vincent ». Pour Beveire, aucun doute c’était un Van Gogh. Or postérieurement à la vente, un expert a établi que cette oeuvre intitulée, « Coucher de soleil à Carpentras », était un faux. Le vendeur déclare ne pas avoir garanti l’authenticité de ce tableau. Beveire regrette son argent, dont il a besoin pour acquérir une statue grecque...


De passage sur la terre, le petit prince rencontre au Sahara le renard. Celui-ci a signé un compromis avec le promoteur Serpent pour un mas (ferme) dit du Goupil sur les coteaux du Ventoux, sur la foi d’une plaquette publicitaire vantant les mérites du grand air , les pentes neigeuses toute l’année... et la présence de poules. Le dépliant en couleurs était indiqué comme « non contractuel » et constitué de dessins d’un certain Syntex « libre interprétation de l’artiste ». Le petit prince apprend au renard que les « poules » du Mont Ventoux sont jalousement gardées par leurs propriétaires et qu’il risque un coup de fusil. La neige y est rare même si l’air y est pur. Le renard est inquiet car, pour réserver le mas, il a dû emprunter auprès du Crédit du Sable Mouvant selon un prêt dont le taux d’intérêt varie en fonction du taux de base bancaire. Comment peut-il se retirer de ces deux opérations?


Le petit prince a apprivoisé le renard et s’est associé avec lui pour vendre des roses. Pour se déplacer avec son nouvel ami, il a acquis un ensemble composé d’un scooter des sables, attelé d’un side-car. Cette machine est assez rapidement tombée en panne, et le vendeur prétend limiter la garantie à la seule reprise du scooter à l’exclusion du side-car, au motif que celui-ci est séparable du scooter et est en parfait état.


Le petit prince a besoin de l’aide de ses amis pour retrouver sa planète et sa rose et ils ont tous promis de l’aider si, de son côté il peut les renseigner juridiquement: aussi, il vient vous consulter afin d’obtenir de votre part le meilleur conseil sur chacun de ces problèmes.

La consultation des codes civils Dalloz ou LITEC est autorisée pour les deux sujets.

